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Enfuîte  eft  écrit  :  A&e  de  la  plainte ,  permis  d'ap^ 
peller  à  l'audience  ordinaire ,  aux  fins  de  la  préfiente ,  lé 
'z  Juillet  iy85^  Signé,  DE  RONSERAY. 

P.  S.    Lon  fiera  fians  doute  fiurprls  de  lire ,  qu'il    foiî 

permis  d'appeler  dans  les  délais,  au  Heu  de fui  van  t 

les  conclurions. 

Mais  les  Suppllans  attendent  par  un  Arrêt  de  l& 
Cour  ^  que  les  demandes  par  eux  portées  dans  leurs  con- 
clufions  leur  fioieni  accordées. 
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DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE  DU  PORT-AU-PRINCE,   ijî^. 
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Concernant  les  Huifiers  des  Amlrauus  à  Saim^DomlngUi, 


a 


Ixirait  dis  Regifcr^s  du  Confeil  Supérieur  du  Port- au-  Prince, 


Ol^R  ce  qiîi  a  été  repréfenré  à  Sa  Maje/lé,  par 
rvlonfieur  ie  Duc  de  Penthlevre  ,  Amiral  de  France ^ 
que  les  conteflations  furvenues  depuij,  quelque  temps 
entre  THulOier  Audiercier  de  rÂmirayté  du  Pori- 
su-Prince ,  Ôi  les  autres  HuifTiers  du  même  Siège  ^ 
relativement  à  leurs  fondions  refpeQives,  nécefTitcnc 
un  Règlement  fur  cette  matière»  qu'il  importe  fur  tout 
de  conierver  à  THuiffier  Audiencier,  fpéviaiemeiiî  chaî- 
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gé  (3e  la'  confiance  du  Tribunal,  leè  mênies  prérogatives 
dont  jouiffent    les    poivi-vus  de  pareil  office  dans  les 
autres  Amirautés  de  llfle  &  Côte  Saiat  -  Domingue  , 
que  le  droit  de  faire   l'appel    des  caufes  &    les  aQes 
concernant  les   ventes  judiciaires,  celui    de   tenir    un 
Bureau   public,  pour  les   ventes  volontaires  /d  objets - 
snaritimes,  femblent  naturellement  dévolus  à  rHuiffier,, 
AudiencJer,  que  fon  titre  &  Tes  fondions  appellent  conf- 
tamment  à  la  fuite  des  audiences ,  &  duquel    on   doit 
attendre   une   folidité    pécuniaire   &   une    étendue   de 
connaifTances  dont  les  fimples  Huifliers  exploitans  font 
rarement  fufceptibles  ;  &   Sa  Majefté  s'étant  fait  repré- 
fenter  les  Edits,  Déclarations  &   Arrêt  précédemment 
rendus  iur   cet   objet,   notamment   l'Arrêt  du  Confeil 
du    Petit  -  Goave ,    du    quatre    Juillet  rail   fept    cent 
douze,   touchant  l'appel    des   cauies,   &   en  la   Junl- 
diaion  de  la  même  ville,  l'article  quatre-vingt-deux, 
«le  TArr'^t  de  Règlement  des  deux  Confeils,  contenant 
îarif  des  droits ,  falaires    &  vacations  des  Officiers  de 
Judice,    du   dix-fept  Juillet  mil  fept  cen-t  trente- buiî, 
r  Arrêt    du    Confeil    Supérieur    du    Cap ,    du    quatre 
Janvier  mil    fept   cent  quarante-deux,  concernant   les 
ventes  &  adjudications  qui  fe  font  à  l'audience;   enfin 
Sa    Majefté   étant  informée    que  fuivanî  Tufage   pref-^ 
qye   général,  dans  les  Sièges  des   Amirautés  de  l'îile 
de  Saint  Domingue.  les  feuls  Audienciers  tiennent  chez 
ei|x  un  Bureau  public  pour  les  ventes  volontaires  des 
egets   maritimes,   &   que  l'exception  à   cet  ufage   en 
faveur  des  Huiffiers  exploitans  au  Siège  de  l'Amirau- 
|é  di^  Poft-ay-Pf iaçe  çft  inçompatiWç  ayeç  la,  confia.nc© 


'f  ^^ 


fléceffaîfcs  à  de  pareils  établilîemens,  &c  peut  com-« 
promeitre  la  fortune  de  fes  Sujets;  Sa  Majellé  défirant 
établir  parnii  les  divers  Tribunaux  de  <:eTte  Colonie , 
cette  uniformité  de  règle  &:  de  principes  fi  avanta- 
geufe  à  leurs  jufticiables;  Elle  a  ordonné  &  ordonne» 
veut  &  ernend  ce  qui  fuit  : 

A   TIC    LE      PRE    M    ï    E    R^ 
L'Huiffier    Audiencier,    établit    en    l'Amirauté    da 
Port-au  Prince ,  aura  feul  le   droit  de   faire  Fappei  des 
caufes   (ur    le  rôle  ou  placer,  exclufivement    à  tous 
autres  Huiffiers   du  même  Siège,  auxquels  Sa  Majefté 
fais  défenfes  de   s'immiiTer  dans  lèfôites  fonûions, 
A   R  Ti      IL 
L'Huiffier  Audiencier  aura  pareillement  le  droit  de-. 
f^re    feul,   à    l'exclufion   des  Huiffiers  exploitans,   h 
!e€lure,  publication ,  exploitation  d'enchères  &  piocès 
verbaux  de  continuation  d'icelies,  des  ;baux  à  ferme,, 
loyers,  ventes  &  adjudication  qui  fe  fqnt  à  raudience, 
A   R  T.     I  I  L 
îl   n'y   aura    à    l'avenir    dans   toutes  ies    villes    de^ 
nps  lOes  fous  le  Vent ,  où  il  y  a  Siège  d'Amirauté , 
qu'un  feul  Bureau  public  pour  les   ventes   volontaires 
des  effets   maritimes,   lequel  fera  tenu    par   THuiffiec 
Audiencier  de  f  Amirauté,  exclufivement  à  tous  autres 
Huiffiers;    n'entend   toutefois    Sa  M  a  je  (lé,    priver  les 
Capitaines   de    novires    &    autres    perfonnes,    chargés 
d'effets  maritimes,  dont  ils   voudraient  fe   défaire,  de 
la  faculté  de  cbo'ifir    tels  Huiffiers   de   lAmirauté  cd 
lieu  qu'ils  jugeront  à  propos,  pour  en  faire  les  vtjues 
voloiitaires  j,  à  la  charge  toutefois  que  lefdues  ventes 
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volontaîres  feronî  faites  dans   les  magafins  &  maïfoniF' 

defdits  Capitaines  de  navires  ,  &  autres  perfonne» 
chargés  defdits  effets  maritimes  &  non  dans  les  mai- 
fons  ou  Bureaux  particuliers  defdits  Huiffiers,  auxquels 
Sa  Majedé  le  défend  expreffément ,  &  à  qui  elle 
enjoint  de  fermer  ceux  qui  font  aftuellement  ouverts, 
quinze  jours  après  la  publication  &  affiches  du  préfent 
Piéglement,  lequel  fera  enregiflré  aux  Confeils  Supé- 
rieurs des  Illes  fous  le  Vent ,  pour  être  exécuté  félon 
fa  forme   &  teneur. 

Fait  à  Verfailles,  le  dix-fept  Août  mil  fept  cent 
quatre- vingt- fix.  Signé  LOUIS,  plus  bas  LE  MARÉ- 
CHAL DE  Castries,  Ôc  duement  fcellé  des  Armes 
de  Sa  Majefté. 

Enregïfîré  a  été  le  préfent  Règlement  au  Greffe  du 
Confe'd  Supérieur  du  Port-ûu-P rince ,  ouï  &  ce  requé' 
Tant  U  Procureur  Général  du  Roi,  pour  être  exécuté 
ftlon  fi  forme  &  teneur  ^  imprimé^  lu,  publié  &  aff." 
ché  par  tout  où  befoin  fera  y  &  copie  colladonnées  d'ùelui^ 
envoyées  dans  les  Sièges  d'Amirautés  du  Reffort  ^  à  la 
diligence  dudit  Procureur-Général  ^  pour  y  être  également 
tnregiflrées ,  lues ,  publiées  &  affichées ,  enjoint  à  [es  Subjll-' 
tuts  es  dits  Sièges  d' Amirautés  dy  tenir  la  main  ô  d'en 
cenifier  la  Cour  au  mois ,  conformément  à  l'Arrêt  de  c& 
jour.  Au  Port-au-Prince .,  en  Confeil  ^  le  dou\e  Février 
mil  cent  quatre-vingt  fept.  Signé  Prieur,  Greffier  em 
Chef. 

Collationné,  PRIEtJR ,  Greffier^ 
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SE  IL     D'ÉTAT 


Quî  accorde  une  prime  de  deux  cents  livres  par  tête  de 
Noirs  ,  qui  feront  apportés  de  la  cou  d'Afrique^  aux 
Cajes  j  par  des  bâtimens  français. 


Extrait  des  Regiftres  du  Confeil  Supérieur  du  Pori-au-Prince. 
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E  Roi  s'étant  fait  reprëfenîer  FArrét  rendu  en 
Confeil  îe  vingt  huit  Juin  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
trois  ,  par  lequel  Sa  Majefté  a  permis  aux.,  bâiimens 
étrangers,  du  port  de  cent  vingt  tonneaux  &  au  delTus» 
arrivant  direaement  des  cotes  d'Afrique,  chacun  avês 
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